
Antitrust, plaintes contre Apple : lâ€™UE tente de mieux rÃ©guler les plateformes

Description

Repenser le droit de la concurrence, enquÃªter avant lâ€™Ã©mergence de positions dominantes, 
traquer les abus : les prioritÃ©s de lâ€™Union europÃ©enne se traduisent dans les enquÃªtes 
lancÃ©es sur les assistants vocaux, le rachat de Fitbit par Google, lâ€™App Store et AppleÂ Pay. 
Lâ€™Irlande a toutefois obtenu lâ€™annulation des 13 milliards dâ€™arriÃ©rÃ©s dâ€™impÃ´ts 
rÃ©clamÃ©s Ã  Apple.

Le renouvellement de la Commission euroÂpÃ©enne en novembre 2019 a consacrÃ© Margrethe Vestager
Ã  qui lâ€™on doit dâ€™avoir misÃ© sur la politique de concurrence pour combattre lâ€™optimisation
fiscale des multinationales (voirÂ La remÂ nÂ°33, p.12). Cette derniÃ¨re conserve en effet â€“ et câ€™est
la premiÃ¨re fois â€“ son poste de commissaire Ã  la concurrence tout en devenant vice-prÃ©sidente de
lâ€™exÃ©cutif europÃ©en chargÃ© du numÃ©rique. Mais elle devra revoir sa dÃ©finition de la
concurrence, en partie Ã  cause des nouveaux dÃ©fis lancÃ©s par le numÃ©rique. En matiÃ¨re de
concurrence, deux approches sont dÃ©fendues. Il y a celle de lâ€™Ã‰cole de Chicago, dite
nÃ©olibÃ©rale, qui considÃ¨re dâ€™abord lâ€™effiÂcience des marchÃ©s, Ã  savoir la capacitÃ© Ã 
baisser les prix des produits pour le consommateur et Ã  augmenter la qualitÃ© de ces derniers. Dans cette
approche, la structure du marchÃ©, par exemple lâ€™Ã©mergence de positions dominantes, pose moins de
problÃ¨mes que dans lâ€™autre approche. Du point de vue nÃ©olibÃ©ral, lâ€™Ã©mergence dâ€™une
position dominante est le signe de lâ€™existence dâ€™une entreprise performante. Lâ€™approche de
Harvard, dite structuraliste, considÃ¨re en revanche que la prÃ©servation de la concurrence passe par la
prÃ©servation de la diversitÃ© des concurrents, les situations de monopole pouvant favoriser des
comportements contraires Ã  lâ€™intÃ©rÃªt des consommateurs, ce qui nÃ©cessite une plus forte
rÃ©gulation.

La Commission europÃ©enne est souvent tiraillÃ©e entre ces deux approches mÃªme siÂ depuis les
annÃ©es 1980 lâ€™approche nÃ©olibÃ©rale a dominÃ©, privilÃ©giant des prix bas pour le
consommateur,Â parfois en bloquant les fusions (Alstom-Siemens), parfois en les autorisant. Lâ€™exemple
parfait est celui du marchÃ© des tÃ©lÃ©communications oÃ¹ la concentration fixe-mobile est
favorisÃ©e, la convergence entraÃ®nant une baisse globale du montant total de la dÃ©pense des
consommateursÂ viaÂ les forfaits multiplay quand, Ã  lâ€™inverse, rares sont les autorisations qui
permettent de passer de quatre Ã  trois opÃ©rateurs sur le marchÃ© mobile afin de prÃ©server la
concurrence sur les forfaits, donc des tarifs dâ€™abonnement moins Ã©levÃ©s (voirÂ La remÂ nÂ°40, 
p.48). MaisÂ cette approche ne rÃ©pond que trÃ¨s imparfaitement au souhait europÃ©en de rÃ©gulation
des plateformes.Â En effet, ces derniÃ¨res ont la particularitÃ© dâ€™Ãªtre extrÃªmement compÃ©titives,
dâ€™oÃ¹ la constitution de monopoles liÃ©s Ã  la performance des entreprises, et elles proposent pour la
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plupart dâ€™entre elles des services gratuits ou trÃ¨s bon marchÃ©.

Les problÃ¨mes concurrentiels apparaissent dÃ¨s lors Ã  un autre niveau. La puissance des grandes
entreprises du numÃ©rique repose en effet sur leur base dâ€™utilisateurs, souvent mondialisÃ©e, qui
dÃ©pend en trÃ¨s grande partie dâ€™effets de rÃ©seau (corrÃ©lation entre lâ€™augmentation du nombre
dâ€™utilisateurs et la qualitÃ© de service proposÃ©e, avec en plus des Ã©conomies dâ€™Ã©chelle Ã  la
clÃ©).Â ViaÂ les donnÃ©es quâ€™elles rÃ©cupÃ¨rent, elles peuvent perfectionner leurs algorithmes de
recommandation et ainsi augmenter globalement la qualitÃ© des propositions commerciales adressÃ©es Ã 
leurs utilisateurs. Ce faisant, elles sâ€™imposent comme intermÃ©diaires essentiels, ouÂ gatekeepers,
entre les interÂnautes et les diffÃ©rents prestataires en ligne qui, ne disposant pas dâ€™algorithmes de
recommandation aussi performants, ont tout intÃ©rÃªt Ã  passer par les plateformes qui se chargent
dâ€™optimiser la rencontre entre lâ€™offre et la demande. Ce faisant, ces mÃªmes plateformes
rÃ©cupÃ¨rent de nouvelles donnÃ©es, accentuant leur avantage par rapport aux autres compÃ©titeurs
puisque cette rÃ©cupÃ©ration se dÃ©cline auprÃ¨s de trÃ¨s nombreux partenaires commerciaux. Elles
peuvent Ã©galement proposer des services proches de ceux proposÃ©s par les entreprises pour lesquelles
elles jouent le rÃ´le deÂ gatekeepers, leur maÃ®trise de lâ€™intermÃ©diation et le fait dâ€™Ã©chapper
Ã  toute forme de commission pour cette intermÃ©diation leur donnant un avantage concurrentiel dÃ©cisif.

Câ€™est ce phÃ©nomÃ¨ne de dÃ©pendance aux plateformes et ses consÃ©quences concurrentielles que
la Commission entend encadrer, notamment dans le cadre du futur Digital Services Act,Â Margrethe
Vestager ayant proposÃ© Ã  cette occasion unÂ Â«Â nouvel outil de concurrenceÂ Â». Ce dernier devra
permettre de contrÃ´ler en amont les opÃ©rations dâ€™acquisition des plateformes. En effet, ces
derniÃ¨res ont souvent rachetÃ© leurs concurrents, Ã  lâ€™instar dâ€™Instagram et de WhatsApp pour
Facebook (voirÂ La remÂ nÂ°32, p.51). Elles ont aussi rachetÃ© des services leur permettant ensuite de
proposer une offre alternative Ã  celle proposÃ©e par dâ€™autres acteurs sur leur plateforme. Câ€™est le
cas du rachat de Beats Music par Apple (voirÂ La remÂ nÂ°33, p.56 et nÂ°37, p.60) qui conduira au
lancement dâ€™Apple Music, lequel concurrence frontalement Spotify sur lâ€™App Store. Or Spotify doit
reverser une partie de ses revenus gÃ©nÃ©rÃ©sÂ viaÂ lâ€™App Store, ce qui lâ€™a conduit Ã 
dÃ©poser une plainte auprÃ¨s de la Commission europÃ©enne pour pratiques discriminatoires (voirÂ La 
remÂ nÂ°50-51, p.22).Â Cette nouvelle rÃ©gulationÂ prendra mieux en considÃ©ration les effets de
rÃ©seau ainsi que la dÃ©pendance aux plateformes pour lâ€™accÃ¨s aux donnÃ©es,Â des
considÃ©rations qui auraient par exemple permis de mieux anticiper les consÃ©quences du rachat de
WhatsApp et dâ€™Instagram par Facebook, Ã  savoir le verrouillage du marchÃ© des rÃ©seaux sociaux
gÃ©nÃ©ralistes.

Cette nouvelle politique antitrust oÃ¹ les donnÃ©es sont au cÅ“ur de lâ€™analyse se met en place
progressivement comme en tÃ©moignent les enquÃªtes ouvertes par la Commission durant lâ€™Ã©tÃ©
2020.Â Ces enquÃªtes doivent anticiper les consÃ©quences Ã  venir des effets de rÃ©seau sur le marchÃ©
embryonnaire de lâ€™internet des objetsÂ afin dâ€™empÃªcher lâ€™Ã©mergence trop rapide de
positions dominantes de typeÂ gatekeeper. Il sâ€™agit donc dâ€™une Ã©volution majeure car
lâ€™enquÃªte est lancÃ©e avant la constatation de la position dominante alors que, jusquâ€™ici,
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câ€™Ã©taient surtout les abus de position dominante qui faisaient lâ€™objet dâ€™une attention forte des
services de la concurrence.

La premiÃ¨re enquÃªte concerne les assistants vocaux, Siri (Apple) et Alexa (Amazon)Â Ã©tant citÃ©s.
Elle a Ã©tÃ© lancÃ©e le 16 juillet 2020 afin dâ€™identifier dâ€™Ã©ventuelles pratiques
anticoncurrentiellesÂ Â«Â dans le secteur des biens et services de consommation liÃ©s Ã  lâ€™Internet des 
objetsÂ Â»Â oÃ¹Â Â«Â lâ€™accÃ¨s Ã  des grandes quantitÃ©s de donnÃ©es des utilisateurs semble Ãªtre 
la clÃ© de la rÃ©ussite de ce secteurÂ Â». Les assistants vocaux sont effectivement trÃ¨s bien placÃ©s
pour rÃ©cupÃ©rer de grandes quantitÃ©s de donnÃ©es puisquâ€™ils sâ€™intercalent
systÃ©matiquement entre lâ€™offre et la demande pour dÃ©cider de leur mise en relation. Ici, la
perspective structuraliste fait son grand retour dans les approches concurrentielles, la Commission
europÃ©enne indiquant quâ€™Â«Â en dÃ©pit du stade relativement prÃ©coce du dÃ©veloppement du 
secteur de lâ€™Internet des objetsÂ [â€¦]Â des Ã©lÃ©ments indiquent que certaines pratiques peuvent 
fausserÂ structurellement [nous soulignons]Â la concurrenceÂ Â», comme par exemple une restriction dans
lâ€™accÃ¨s aux donnÃ©es ou encoreÂ la prioritÃ©Â donnÃ©e Ã  ses propres services.

La seconde enquÃªte, confirmÃ©e le 4 aoÃ»t 2020 par la Commission europÃ©enne, porte surÂ le rachat
de Fitbit par Google pour 2,1Â milliards de dollars.Â La Commission sâ€™interroge sur les
consÃ©quences du rachat du fabricant dâ€™objets connectÃ©s sur le marchÃ© de la publicitÃ© en ligne
oÃ¹ Google occupe une position centrale. Le contrÃ´le de Fitbit lui permettra en effet de rÃ©cupÃ©rer
encore plus de donnÃ©es comporÂtementales. La Commission a jusquâ€™au 9 dÃ©cembre 2020 pour
statuer.

La Commission nâ€™en oublie pas pour autant de traquer aussi les abus de position dominante.Â Le 16
juillet 2020, elle a annoncÃ© lâ€™ouverture simultanÃ©e de deux enquÃªtes formelles liÃ©es Ã  de
possibles problÃ¨mes concurrentiels concernant pour la premiÃ¨re lâ€™AppÂ Store et, pour la seconde,
lâ€™AppleÂ Pay. Lâ€™enquÃªte sur lâ€™AppÂ Store fait suite Ã  la plainte de Spotify et de Kobo qui
reprochent Ã  Apple de proposer sur lâ€™App Store des services concurrents des leurs sans que ces
derniers soient frappÃ©s par la commission de 30 % (ramenÃ©e Ã  15 % aprÃ¨s un an dâ€™abonnement),
une pratique jugÃ©eÂ Â«Â discriminatoireÂ Â»Â par Spotify. Lâ€™enquÃªte, qui doit vÃ©rifier siÂ 
Â«Â les rÃ¨gles dâ€™Apple ne faussent pas la concurrence sur des marchÃ©s oÃ¹ il est en compÃ©tition 
avec dâ€™autres dÃ©veloppeurs dâ€™application, par exemple Apple Music ou AppleÂ BooksÂ Â», a une
portÃ©e symbolique importante car elle sera le pendant europÃ©en du bras de fer que les Ã©diteurs
amÃ©ricains ont engagÃ© avec Apple, lequel passe outre-Atlantique par un rapport de force commercial :
le 13 aoÃ»t 2020, Fortnite a ainsi Ã©tÃ© Ã©vincÃ© de lâ€™App Store aprÃ¨s que son Ã©diteur, Epic
Games, a tentÃ© de contourner la commission dâ€™Apple en contrevenant aux rÃ¨gles du magasin
dâ€™applications. En ce qui concerne lâ€™AppleÂ Pay, la Commission enquÃªte dans plusieurs
directions. Elle sâ€™interroge notamment sur des conditions spÃ©cifiques pour le recours Ã 
lâ€™AppleÂ Pay qui seraient imposÃ©es aux Ã©diteurs dont le service est en concurrence avec un service
Apple. Elle examine aussi les rÃ¨gles gÃ©nÃ©rales dâ€™utilisation de lâ€™AppleÂ Pay pour les
Ã©diteurs dâ€™applications, ces rÃ¨gles interdisant notamment dâ€™informer les consommateurs de
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lâ€™existence de moyens alternatifs et moins coÃ»teux de paiement, ce qui peut constituer une entrave Ã 
la concurrence qui pÃ©nalise le consommateur. Enfin, le dispositifÂ Â«Â tag & goÂ Â», qui permet de
payer dâ€™une simple pression du doigt avec AppleÂ Pay est rÃ©servÃ© aux seuls Ã©quipements Apple
alors quâ€™AppleÂ Pay Ã©quipe de trÃ¨s nombreux terminaux, ce qui pourrait Ãªtre considÃ©rÃ©
comme un moyen de favoriser les terminaux dâ€™Apple.

Pour la Commission europÃ©enne, ces enquÃªtes tÃ©moignent de sa volontÃ© de mieux rÃ©guler les
plateformes mÃªme siÂ une manche importante a Ã©tÃ© perdue dans la lutte contre lâ€™optimisation
fiscale.Â En effet, aprÃ¨s avoir contestÃ© devant le Tribunal de lâ€™Union euroÂpÃ©enne la dÃ©cision
du 30 aoÃ»t 2016 qui enjoignait Ã  Apple de rembourser 13 milliards dâ€™euros dâ€™arriÃ©rÃ©s
dâ€™impÃ´ts Ã  lâ€™Irlande pour aide dâ€™Ã‰tat illÃ©gale (voirÂ La remÂ nÂ°40, p.16), Dublin a
obtenu, le 15 juillet 2020, lâ€™annulation de la dÃ©cision. Le Tribunal a en effet considÃ©rÃ© que
lâ€™Irlande nâ€™a pas avantagÃ© de maniÃ¨re discrÃ©tionnaire Apple, ce qui aurait crÃ©Ã© une
espÃ¨ce de distorsion fiscale, tout en admettant leÂ Â«Â caractÃ¨re lacunaire et parfois incohÃ©rentÂ Â»
Â du systÃ¨me fiscal irlandais. La Commission a fait appel de cette dÃ©cision le 25Â septembre 2020,
considÃ©rant que le Tribunal de lâ€™Union europÃ©enne a commis des erreurs de droit.
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